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PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Saint Bonnet du Gard 

Séance du  lundi 02 mars 2015 

 

L’an deux mil quinze et le lundi  deux mars à dix-huit heures, le conseil municipal délibérant 

de la Commune de Saint Bonnet du Gard, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 

Sandrine PERIDIER, Maire de Saint Bonnet du Gard. 

PRESENT(E)S :  

Mmes Florence CIBBA, Mireille COUSTON, Sandrine PERIDIER, Dominique ROUSSEY. 

Mrs Nicolas BRIAND, Joël LASCOMBES, Jean – Marie MOULIN, Jean- Marc NAKAS, 

Michel MAURIN, Pascal TRICOIRE. 

ABSENT(E)S EXCUSE(E)S :  

M Yann CADIOU 

ABSENT(E)S NON EXCUSE(E)S : 

Mme Monique BOYER 

M Jean-Victor ADRAGNA 

PROCURATIONS : 

Monsieur Yann CADIOU donne procuration à Madame Sandrine PERIDIER 

Madame Florence CIBBA a été désignée secrétaire de séance. 

Début de la séance à 18 h 00 

Il a été procédé, conformément à l’article L2121-15 du CGCT, à l’élection d’un secrétaire pris 

dans le sein du conseil: ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir 

ces fonctions qu’elle a acceptées. 

Madame le Maire propose de retirer de l’ordre du jour par manque d’éléments, l’approbation 

de la tarification des temps périscolaires.  

Madame le Maire propose au Conseil Municipal la présentation du service de jour de la 

police intercommunale par Madame Stéphanie MATHIEU, chef de la Police Intercommunale, 

et Monsieur Marc ZAMMIT, Vice président de la commission sécurité de la Communauté de 

Communes du Pont du Gard. La présentation a eu lieu après avoir délibéré sur 

l’indemnisation des frais de transport annexe. 

L E C T U R E  E T  AP P R O B AT I O N  D U  P R O C E S  V E R B AL  

D E  L A S E AN C E  D U  2 3  J AN V I E R  2 0 1 5  
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Madame le Maire propose l’approbation du procès-verbal de la séance du 23 janvier 2015 
dont chaque conseiller municipal a été destinataire. 
 
Après lecture faite le Conseil Municipal,  
 
APPROUVE, à l’unanimité, le procès-verbal de la séance du 23 janvier 2015. 

 
 

AU T O R I S AT I O N S  D E  P R O G R AM M E  

D ’ I N V E S T I S S E M E N T  B U D G E T  P R I N C I P AL  2 0 1 5  

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que conformément à l’article L1612-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, il convient au Conseil d’autoriser le Maire à 
« engager, liquider, mandater des dépenses d’investissement, dans la limite des un quart 
des crédits ouverts au budget de  l’exercice précédent, non compris dans les crédit afférents 
au remboursement de la dette, pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une 
autorisation de programme, les liquider, et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l’exercice par délibération d’ouverture de programme ». 
 
Vu les motifs exposés ci-dessus, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 
ARTICLE 1 : Autoriser Madame le Maire à engager, liquider, et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite des un quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris dans les crédits afférents au remboursement de la dette, pour les 
dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme, les liquider 
et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par 
délibération d’ouverture d’autorisation  de programme, selon les montants et affectations 
suivantes : 
 
AP/CP N°2 : P.L.U (Plan Local d’Urbanisme) 
 
MONTANT TTC :  31 410.32 € 
IMPUTATION : 202 
 

ARTICLE 2 : La trésorerie de Remoulins est chargée de l’exécution de la présente 

délibération. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

APPROUVE l’ensemble des articles 1 et 2 concernant les autorisations de programmes 

d’investissement budget 2015 

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à ces autorisations de 

programme. 

AP P R O B AT I O N  D U  P R O G R AM M E  D E  R E F E C T I O N  E T  

D E  S E C U R I S AT I O N  P I E T O N S  E T  V E H I C U L E S  D E S  

P AR K I N G S  E P I C E R I E  E T  E C O L E  J E AN  M AC É  
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Madame le Maire informe au Conseil Municipal qu’il convient de prévoir dès 2015 la 

programmation de la réfection et la sécurisation des piétons et véhicules des parkings 

épicerie et école Jean Macé. 

En effet, Madame le Maire expose au Conseil Municipal que l’espace de sortie des parkings 

reste très étroit avec des barrières de protection placées de manière très aléatoire. Les  

maigres trottoirs, non adaptés pour les personnes handicapées, donne directement et 

abruptement sur des voies de circulation qui aux heures de sortie d’école ou de 

fréquentation des commerces environnant sont très fréquentées. A l’heure actuelle, les 

parkings ne permettent pas des faire coexister harmonieusement et en toute sécurité piéton 

et automobilistes.  

Voir plans annexés à la présente délibération. 

Madame le Maire  informe le Conseil Municipal de l’estimation réalisée par le Bureau 

d’études CAP INGÉ pour un montant de 190 300 euros HT soit 228 360 euros TTC. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter la Préfecture dans le cadre de la 

DETR à savoir 40 % du montant hors taxe des travaux ; soit un montant de 76 120 euros de 

subvention (40% DETR), a reçu une subvention amendes de police du Conseil Général de 

12 309.84 euros (6.5%), et sollicite un emprunt de 101 870.16 euros ( 53.5 % EMPRUNT 

COMMUNAL). 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil Municipal : 

APPROUVE le programme de réfection et de sécurisation des parkings épicerie et école 
Jean Macé. 
 

APPROUVE la présentation de l’estimation par le Bureau CAP INGÉ du programme  de 

réfection et de sécurisation des parkings épicerie et école Jean Macé pour un montant de 

190 300 euros HT soit 228 360 euros TTC. 

AUTORISE Madame le Maire a solliciter la Préfecture dans le cadre de la DETR à savoir 40 
% du montant hors taxe des travaux ; soit un montant de 76 120 euros de subvention (40% 
DETR), a reçu une subvention amendes de police du Conseil Général de 12 309.84 euros 
(6.5%), et sollicite un emprunt de 101 870.16 euros (53.5 % EMPRUNT COMMUNAL). 
 
DONNE à Madame le Maire pouvoir de poursuivre l’exécution de la présente délibération en 
prenant toutes les dispositions nécessaires notamment lancer toutes consultations et/ ou 
appel d’offres relatif à l’objet de la délibération. 
 

I N D EM N I S AT I O N  D E S  F R AI S  D E  T R AN S P O R T  D E S  

AG E N T S  H O R S  R E S I D E N C E  AD M I N I S T R AT I V E  
 

Conformément aux articles suivant : 

Le Décret 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, 
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Le Décret n°2006-781 du 03/07/2006 (JO du 07/06/2006) fixant les conditions et les 

modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels de l’Etat, 

L’arrêté du 26 août 2008 (J.O du 30/08/2008) modifiant l’arrêté du 03 juillet 2006 fixant 

les taux des indemnités kilométriques. 

Madame le Maire rappelle que l’indemnisation des frais kilométriques bénéficie aux agents 

titulaires et stagiaires, aux agents non titulaires. 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal les conditions d’attribution : 

Est considéré en mission l’agent qui se déplace pour les besoins du service hors de sa 

résidence administrative c’est-à-dire hors de la commune de Saint Bonnet du Gard. 

Pour bénéficier d’un remboursement des frais de transport au titre de l’utilisation de son 

véhicule personnel, l’agent en mission doit être muni au préalable : 

- D’un ordre de mission signé par l’autorité administrative territoriale comprenant l’objet 
du déplacement, le lieu de la mission, et le mode de transport. Cet ordre de mission 
ne peut excéder 12 mois, et peut concerner plusieurs agents à la fois. 

- D’un arrêté municipal autorisant l’utilisation de son véhicule personnel dans le cadre 
déplacements professionnels missionnés. 

- Une attestation d’assurance garantissant les déplacements professionnels. A défaut 
de garantie il sera demandé une attestation sur l’honneur reconnaissant être son 
propre assureur en cas de sinistre sur ce type de trajet et déclarant renoncer à tout 
recours envers la collectivité. 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le montant de la prise en charge des frais. 

La dernière revalorisation des indemnités kilométriques date du 1er aout 2008. Les 

kilomètres sont décomptés du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

Madame le Maire fait état des indemnités kilométriques en vigueur : 

 

Catégorie (puissance 

fiscale du véhicule) 

Jusqu’à 2 000 km 
De 2 001 à 10 000 

km 
Après 10 000 km 

de 5 CV et moins 

 

de 6 CV à 7 CV 

 

de 8 CV et plus 

0.25 € 

 

0.32 € 

 

0.35 € 

0.31€ 

 

0.39 € 

 

0.43 € 

0.18 € 

 

0.23 € 

 

0.25 € 
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Lorsqu’il est fait usage de deux roues ou d’une voiturette, l’indemnité kilométrique est 

calculée selon le taux suivants : 

- Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 cm3) :  0.12 € 

- Vélomoteurs, et autres véhicules à moteur :  0.09 €  
 

Pour les vélomoteurs et autres véhicules à moteur, le montant mensuel des indemnités 

kilométriques ne pourra pas être inférieur à la somme forfaitaire de 10.00 € 

Ainsi Madame le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer sur l’indemnisation 

des frais de transport hors résidence administrative. 

L’agent devra privilégier le mode  de transport le mieux adapté au bon déroulement de la 

mission tout en étant le moins onéreux pour la collectivité. 

Les frais de transport routier en cas d’utilisation véhicule personnel : remboursement 

forfaitaire sur la base de l’indemnité kilométrique applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 

Les autres frais de transports (frais de péage d’autoroute, et frais d’utilisation de parcs de 

stationnement, ticket de bus, tramway) seront remboursés sur la base de la dépense réelle 

sur présentation de justificatifs. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

PREND ACTE de la réglementation en matière d’indemnisation des frais kilométriques hors 

résidence administrative dans le cadre d’une mission. 

APPROUVE l’indemnisation des frais de transport hors résidence administrative dans le 

cadre d’une mission sur présentation de justificatifs tel que présentée ci-dessus. 

DIT QUE la présente délibération prend effet à compter de ce jour. 

I N D EM N I T É  V E R S É E  AU  R E C E V E U R  M U N I C I P AL  
 

Madame le Maire  rappelle que le receveur municipal  peut  prétendre à une indemnité de 

conseil. La décision d'attribution appartient au Conseil Municipal.  

VU l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions,  

VU le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités 

par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 

extérieurs de l'Etat,  

VU l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 

communes pour la confection des documents budgétaires, et notamment son article 4, 

Un vote contre 

Après avoir obtenu le quorum, le Conseil Municipal :  
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DECIDE de demander le recours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de 

conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies 

à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983, 

D’ACORDER l’indemnité de conseil aux taux de 100% par an. 

D’ALLOUER également  l’indemnité de confection des documents budgétaires. 

DIT que cette indemnité sera versée chaque année pendant toute la durée du présent 

mandat et jusqu’au départ de Mr le Percepteur. 

DIT que cette dépense sera inscrite sur l’article 6225 du budget principal 

R E S T AU R AT I O N  D E S  T AB L E AU X  
« S AI N T E  C AT H E R I N E  D ’ AL E X AN D R I E  »  E T  

«  S AI N T E  É V E Q U E  E T  S AI N T E  F E M M E  AU  P I E D  D E  
L A V I E R G E  »  E T  D E M AN D E  D E  S U B V E N T I O N  AU X  

S E R V I C E S  D E  L A D R AC  
 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu dans le cadre de la demande de 

subvention déposée aux service de la DRAC d’actualiser la délibération N°56-12-2013 en 

date du 09 décembre 2013. 

Madame le Maire rappelle qu’il convient de restaurer les tableaux situés dans l’Eglise 

fortifiée du  XVIIème siècle afin de préserver notre patrimoine culturel pour les générations à 

venir. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de restaurer dans un premier temps le 

tableau « Sainte Catherine d’Alexandrie » : 

Le coût de la restauration de la toile et du cadre a été estimé à 3 881,18 euros HT. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de restaurer dans un second temps le 

tableau « Saint Évêque et Sainte femme au pied de la vierge» : 

Le coût de la restauration de la toile et du cadre a été estimé à 17 405 euros HT. 

Soit un total de 21 286,18 euros HT 

Madame le Maire  propose au Conseil Municipal  d’approuver ce projet de restauration et de 

solliciter  auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles, Conservation Régionale 

des Monuments Historiques, une subvention maximale du montant hors taxe des travaux au 

titre de l’entretien des monuments  classés. 

 Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a obtenu une réserve 

parlementaire de 5 000 euros pour ce dit projet soit 23.5% du montant HT du projet. 

Après avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
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APPROUVE la réactualisation de la délibération projet de restauration des tableaux « Sainte 

Catherine d’Alexandrie » et « Saint Evêque et Sainte Femme au pied de la Vierge » à 

hauteur de 21 286.18 euros HT 

DÉCIDE de solliciter une subvention maximale du montant hors taxe des travaux auprès des 

services de la DRAC. 

APPROUVE la réactualisation du plan de financement proposé soit :  

- l’obtention d’une réserve parlementaire à hauteur de 5 000 euros (23.5% du montant 
HT) 

 

DONNE à Madame le Maire le pouvoir de poursuivre l’exécution de la présente délibération 

en prenant toutes les dispositions nécessaires notamment lancer toutes consultations et/ ou 

appel d’offres relatif à l’objet de la délibération. 

R E V AL O R I S AT I O N  T AR I F S  C O N C E S S I O N S  

C I M E T I E R E   
 

Madame le Maire propose aux membres de l’assemblée de réviser les tarifs des 

concessions de cimetière en vigueur. Elle suggère de fixer comme suit les tarifs : 

- Les concessions : 1,20 m x 3 m :   800 €  pour 50 ans soit 3  places 
- Les concessions : 1,80 m x 3 m : 1 600 € pour 50 ans soit 6 places 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

APPROUVE  les nouveaux  tarifs des concessions de cimetière tels que ci-avant présentés, 

DIT que ces nouveaux tarifs sont applicables à compter de ce jour. 

M O D I F I C AT I O N  R E G L E M E N T  C I M E T I E R E  
 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de modifier certains points du règlement 

cimetière. 

Madame le Maire rappelle que ce règlement est établi pour les deux cimetières communaux. 

Les éléments modifiés sont les suivants : 

ARTICLE 3 : il est proposé de supprimer l’acquisition directe des 9 places suggérant 

l’absence d’entre-tombes. Madame le Maire propose le maintien des 3 et 6 places. Il est dit 

que si une personne souhaite faire l’acquisition de 9 places l’entre-tombes devra 

obligatoirement  être respecté entre la concession 3 places et la concession 6 places. 

ARTICLE 38 : Madame le Maire rappelle que les matériaux utilisés pour les monuments, 

pierres tombales, stèles seront obligatoirement de qualité type pierre dure, marbre, granit, ou 
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matériaux dits inaltérables. Il est proposé que les couleurs de ces éléments doivent 

absolument et obligatoirement respecter les tons pierres de nature à ne pas altérer le 

contexte paysager. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

APPROUVE les modifications ci –dessus 

 

AP P R O B AT I O N  D E  L A C O N V E N T I O N  F I X AN T  L E S  

M O D AL I T E S  D E  P AR T I C I P AT I O N  A L A F O R M AT I O N  

I N T I T U L E E  C E R T I P H Y T O  AP P L I C AT E U R  
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de former les agents techniques 

de la commune sur les conditions d’utilisation  à titre professionnel des produits 

phytopharmaceutiques, rendus obligatoires en collectivité à compter du 1er octobre 2014. 

Il est proposé une formation groupée réunissant plusieurs collectivités sur la commune de 

MEYNES courant juin 2015. 

Il convient à présent d’approuver la convention entre notre commune et celle de MEYNES 

afin de pouvoir y faire participer les agents communaux. 

Après avoir faire lecture de ladite convention, 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

APPROUVE  la convention entre la commune de MEYNES et la commune de SAINT 
BONNET DU GARD pour la définition des modalités de participation à la formation intitulée 
CERTYPHYTO APPLICATEUR. 

 
AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention, et à poursuivre son exécution. 
 
ANNEXE ladite convention à la présente délibération. 
 

D I V E R S  

ECOLE – Madame le Maire informe que dans le cadre du renforcement du plan d’action 

VIGIPIRATE, le défilé du carnaval ne pourra avoir lieu dans les rues de la commune. Bien 

évidement le carnaval en lui-même n’est concerné par aucune interdiction. 

PORTAIL PARENTS – Madame le Maire informe que la mise en place du service de 

consultation des inscriptions et paiements des services garderie et cantine est désormais 

actif. Les parents pourront via leur espace personnalisé : 

Consulter les réservations 
Voir le solde de leur compte 
Imprimer les fiches de réservation des services périscolaires 
Imprimer les menus de la cantine 
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Imprimer leurs reçus 
Imprimer en fin d’année les attestations fiscales 
 

Un service  mailing a été mise en place afin de rappeler aux parents d’élèves les dates 

limites d’inscription. Madame le Maire invite chaque parent d’élèves à vérifier si leur adresse 

mail a bien été communiquée au secrétariat de la mairie pour pouvoir bénéficier de ce 

service. 

DEBAT PADD -  Madame le Maire a mis au débat le projet PADD (Projet d’Aménagement 

de Développement Durables) au Conseil Municipal. Durant ce temps d’échange chacun a pu 

librement questionner et/ou commenter ce document. 

Levée de la séance à 20 h 30. 
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